
17e   L É G ISL A T U R E

A S S E M B L É E   N A T IO N A L E

 

 

Compte rendu 
Commission des finances, 

de l’économie générale 
et du contrôle budgétaire 

 

 

– Présentation, par Mme Christine ARRIGHI, rapporteure spéciale de 
la mission Écologie, développement et mobilité durables (programme 
Infrastructures et services de transports), du rapport d’évaluation des 
politiques publiques portant sur le financement des services express 
régionaux métropolitains (SERM), et audition de MM. Thomas 
ALLARY, directeur général adjoint Grands Projets de SNCF Réseau, 
Jean-François MONTEILS, président de la Société des grands projets 
et Pierre AUBOUIN, directeur adjoint de l’investissement de la Banque 
des Territoires, sur les conclusions de ce rapport ............................... 2 

– Informations relatives à la commission .......................................... 26 

– Présence en réunion ......................................................................... 29 

Mercredi 
8 juillet 2026 
Séance de 9 heures 

Compte rendu n° 124 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE 2025-2026 
 

 

Présidence de 

M. Éric Coquerel, 
Président 
 



—  2  — 

 

La commission examine le rapport d’évaluation des politiques publiques portant sur 
le financement des services express régionaux métropolitains (SERM) de Mme Christine 
Arrighi, rapporteure spéciale de la mission Écologie, développement et mobilité durables 
(programme Infrastructures et services de transports), et entend MM. Thomas Allary, directeur 
général adjoint Grands Projets de SNCF Réseau, Jean-François Monteils, président de la 
Société des grands projets et Pierre Aubouin, directeur adjoint de l’investissement de la Banque 
des Territoires, sur les conclusions de ce rapport. 

M. le président Éric Coquerel. Nous devons tout d’abord procéder à la désignation 
des rapporteurs spéciaux sur le projet de loi de finances pour 2027. Une incompréhension nous 
conduit à ajouter M. Nicolas Sansu comme co-rapporteur spécial du rapport consacré à la lutte 
contre l’évasion fiscale. La liste des 46 rapports spéciaux et des, désormais, 52 rapporteurs 
spéciaux est disponible à l’entrée de la salle. S’il n’y a pas d’opposition, il en est ainsi décidé. 

Notre poursuivons nos travaux avec la présentation par Mme Christine Arrighi, 
rapporteure spéciale de la mission Écologie, développement et mobilité durables (programme 
Infrastructures et services de transports), du rapport d’évaluation des politiques publiques 
portant sur le financement des services express régionaux métropolitains (SERM), et l’audition 
de MM. Thomas Allary, directeur général adjoint Grands Projets de SNCF Réseau, Jean-
François Monteils, président de la Société des grands projets, et Pierre Aubouin, directeur 
adjoint de l’investissement de la Banque des Territoires, sur les conclusions de ce rapport. 

Mme Christine Arrighi, rapporteure spéciale de la mission Écologie, 
développement et mobilité durables (programme Infrastructures et services de transports). 
À l’occasion du Printemps de l’évaluation, j’ai souhaité étudier le financement des services 
express régionaux métropolitains (SERM) créés par la loi n° 2023-1269 du 27 décembre 2023 
relative aux services express régionaux métropolitains, dont l’ambition était précisément de 
développer ces transports de proximité en améliorant la desserte ferroviaire et en 
l’accompagnant d’offres multimodales (bus express, pistes cyclables, etc.), d’où le terme retenu 
de « services ». 

98% des mobilités sont des mobilités du quotidien. 

La nécessité de développer des transports du quotidien financièrement accessibles et à 
faible incidence environnementale est désormais connue et documentée. Aussi, je me lasse de 
l’esprit d’autosatisfaction consensuelle qui entoure l’élaboration des constats. Le rôle d’un 
gouvernement responsable n’est pas de constater ce que les usagers subissent au quotidien  ̶  ils 
ne le savent que trop bien  ̶ mais de proposer des solutions concrètes, en l’occurrence 
budgétaires. Le rôle d’un gouvernement est de faire des choix et de renoncer au « en même 
temps » coupable pour inaction climatique.   

Ce rapport n’est pas un panégyrique en faveur des SERM. De nombreux travaux 
existent déjà sur ce sujet ; ils en rappellent les multiples avantages en matières d’environnement, 
de justice sociale, de prospérité économique, de sécurité, de bien-être au quotidien, de santé, 
etc. Au demeurant, le nombre important de dossiers labélisés par le ministère chargé des 
transports montre le caractère consensuel du développement de transports de proximité. Enfin, 
les SERM apportent une réponse directe aux critiques qui sont formulées à l’encontre des zones 
à faibles émissions mobilité (ZFE) quand elles ne sont assorties d’aucune alternative concrète 
à l’utilisation de la voiture. Ces critiques doivent être entendues, même si je ne partage pas le 
choix qui a été fait de les abroger à l’article 37 de la loi de simplification de la vie économique, 
qui a heureusement été déclaré contraire à la Constitution par le Conseil constitutionnel.  
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Le secteur des transports est responsable de 34 % de la production de gaz à effet de 
serre  ; dans ces 34 %, 95 % sont issus du secteur routier (53 % pour les voitures particulières, 
22 % pour les poids lourds et 15 % pour les utilitaires légers). 

Au-delà de cette question environnementale, je tiens à souligner la dimension 
profondément sociale du financement des SERM. Le coût du logement dans les centres urbains 
contraint une part croissante des ménages modestes à s’éloigner des bassins d’emploi, 
aggravant leur dépendance à l’automobile et leur exposition aux aléas du prix des carburants. 
Les zones péri-urbaines et rurales insuffisamment desservies concentrent ainsi une double 
vulnérabilité : celle de l’isolement géographique et celle de la précarité économique. Financer 
les SERM, c’est donc aussi financer l’égalité des chances et la mobilité sociale au sens propre 
du terme. Cette conviction me conduit à insister sur la nécessité que les opérations 
d’aménagement conduites dans le périmètre des SERM intègrent une part significative de 
logements sociaux et intermédiaires à proximité des pôles de transit, afin que les publics les 
plus contraints puissent effectivement accéder aux infrastructures de mobilité dont ils ont le 
plus besoin. 

Aussi ai-je plutôt cherché à utiliser le Printemps de l’évaluation pour identifier des 
solutions idoines au financement des SERM. Cet objectif implique de réfléchir tant aux 
investissements initiaux, notamment dans les infrastructures ferroviaires, qu’aux ressources 
nouvelles qui permettront demain aux autorités organisatrices de la mobilité (AOM) de 
supporter les surcoûts d’exploitation qui résulteront de leur mise en service. La génération 
actuelle de contrats de plan État-région (CPER) ne prévoyait pour les SERM que des 
financements pour des études diverses. Ils arriveront à leur terme en 2027. Leur 
renégociation,ainsi qu’un projet de loi de finances pour 2028 élaboré par une majorité 
véritablement sensible à l’urgence écologique et sociale du secteur des transports, devront 
représenter la concrétisation du plan de financement des SERM. 

En effet, avant toute chose se pose la question du chiffrage, ou plutôt devrais-je dire 
« des » chiffrages tant leur nombre a été pluriel, réalisé sur des bases et des périmètres 
différents. Ces divergences ne sont en rien anecdotiques : d’une part, elles empêchent toute 
comparabilité entre les projets ; d’autre part, en amalgamant plusieurs SERM, elles aboutissent 
à des estimations titanesques et trop imprécises (on parle d’une fourchette entre 25 et 50 
milliards d’euros pour les investissements) qui, dans le contexte budgétaire dégradé de nos 
finances publiques est malheureusement synonyme d’immobilisme. 

C’est la raison pour laquelle j’avance dans mon rapport d’information une idée neuve, 
celle de la mobilisation des leviers de la valorisation foncière. Cette idée est neuve en France, 
mais pas à l’étranger : de tels leviers ont déjà été mobilisés ou sont en train de l’être dans 
plusieurs villes étrangères dont j’ai entendu les représentants, par exemple Montréal, Genève 
et Copenhague. J’ai déposé à ce sujet une proposition de loi visant à renforcer le financement 
des services express régionaux métropolitain par la mobilisation de leviers de valorisation 
foncière, dont j’espère qu’elle sera bientôt examinée. Le principe est simple : la valorisation 
foncière liée à l’investissement public en matière d’infrastructures de transport doit revenir au 
public et non bénéficier au secteur privé. Aujourd’hui, c’est la double peine pour l’État et les 
collectivités territoriales, c’est-à-dire nous contribuables, qui supportons le coût de 
l’infrastructure puis le coût de la spéculation foncière pour l’implantation de services publics 
ou de logements sociaux. D’autres leviers existent, plus classiques, dont l’affectation des 
recettes issues du renouvellement des concessions autoroutières ou de leur gestion en régie 
publique, ainsi que celles tirées du marché carbone européen. L’endettement par l’intermédiaire 
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de la Société des grands projets apparaît, au cas par cas, comme une option mobilisable pour 
tenir compte des spécificités de chacun des projets. 

Venons-en maintenant au financement des surcoûts d’exploitation qui découleront du 
déploiement des SERM, estimés entre 1 et 2 milliards d’euros par an. Le versement destiné au 
financement des services de mobilité (VM) présente un potentiel fiscal encore très 
imparfaitement réalisé qui pourrait apporter de nouvelles ressources bienvenues pour financer 
ces surcoûts. À ce sujet, j’ai été très surprise de constater qu’aucun organisme public n’a été en 
mesure de quantifier le gisement de VM dans les territoires où il n’est actuellement pas levé. 
Sachez qu’il ne l’est pas du tout lorsque les intercommunalités ont transmis leur compétence 
mobilités aux régions. C’est un vide juridique que j’essaye de combler depuis quatre ans, sans 
succès ! De même, il sera sans doute utile de revoir les modalités de levée du VM dans les 
territoires ruraux, notamment en revenant sur l’exigence pour l’instaurer de la régularité d’un 
service de transport public de personnes. 

D’autres solutions peuvent également être approfondies, comme une écocontribution 
sur les poids lourds – la région Grand Est a emprunté ce chemin – et l’expertise de l’instauration 
de péages urbains et sociaux à l’entrée des métropoles situées à l’intérieur d’un SERM déployé. 

J’ai formulé d’autres recommandations que vous pouvez lire dans le rapport 
d’information ; elles s’inscrivent dans un objectif de transparence et de concrétisation de 
financements qui se limitent aujourd’hui à de bonnes intentions exprimées dans le projet de loi-
cadre relatif au développement des transports, à ce jour complètement indigent. 

M. Thomas Allary, directeur général adjoint Grands Projets de SNCF Réseau. 
Pour rappeler ce qu’a dit madame la rapporteure spéciale, les SERM sont avant tout des projets 
de service, même si on parle de sommes importantes très directement liées à l’infrastructure. 
J’insiste sur ce point car, pour le gestionnaire d’infrastructure ferroviaire que nous sommes, un 
projet de service, et donc une bonne qualité de service, signifie en premier lieu disposer d’une 
infrastructure existante qui la permette. Vous savez que notre priorité absolue est de régénérer, 
de renouveler, de rajeunir cette infrastructure, et en particulier son réseau structurant, sur lequel 
circulent déjà 80 % des trains régionaux, qui sont évidemment ceux qui rouleront pour les 
SERM. Si nous ne réalisons pas ce renouvellement, le niveau de performance baissera et, si la 
sécurité devait être engagée, cela pourrait conduire à des ralentissements, donc évidemment à 
une diminution du nombre de trains pouvant circuler et de la qualité du service. 

Une fois cette première priorité assurée, la seconde, pour pouvoir augmenter le nombre 
de trains sans engager des dépenses dans des délais considérables, consiste à être capable de 
moderniser le réseau existant, en particulier ses systèmes de signalisation, pour pouvoir y faire 
passer plus de trains. Je citerai deux exemples : d’une part, le système européen de gestion du 
trafic (ERTMS), standard qui est en début de déploiement sur le réseau existant français et qui 
permet de raccourcir l’espacement entre deux trains, donc d’augmenter le nombre de trains sur 
une ligne existante. D’autre part, une autre solution a été mise en œuvre à Rennes : le dispositif 
« deux trains sur une même voie », où, en adaptant la signalisation en gare, on peut faire repartir 
deux trains en sécurité sur une même voie, ce qui n’est pas possible avec les signalisations 
actuelles. Là aussi, pour des investissements que l’on peut qualifier de maîtrisés, on peut 
augmenter le nombre de trains. Je mentionne tout cela car, comme le sujet a déjà été évoqué à 
plusieurs reprises, la régénération et la modernisation du réseau existant sont pour nous 
absolument prioritaires sur les investissements de développement qui, par ailleurs, auraient 
évidemment leur utilité le moment venu pour augmenter le nombre de trains dans les SERM. 
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Vous savez que, pour cela, nous avons évalué, et le chiffre est désormais partagé, qu’il 
fallait augmenter l’effort de renouvellement et de modernisation du réseau de 3 milliards 
d’euros par an actuellement à 4,5 milliards d’euros à l’horizon 2028. Ce sont les chiffres et les 
travaux qui sont ressortis de la conférence Ambition France transports, du rapport du Conseil 
d’orientation des infrastructures (COI), et qui sont partagés dans le cadre des travaux sur le 
projet de loi-cadre relatif au développement des transports en attente d’examen à l’Assemblée 
nationale. Il est important que toutes les idées de financement que l’on peut avoir pour les 
SERM incorporent cette priorité, puisqu’évidemment, nous risquons d’avoir à partager les 
sources de recettes possibles. Quand on parle par exemple de recettes issues des concessions 
autoroutières ou du marché européen du carbone, ce sont aussi des recettes qui ont été 
envisagées pour fournir cet effort et passer à 4,5 milliards d’euros par an consacrés au 
renouvellement du réseau. 

Pour la qualité de service, il est important de se rappeler que les services et les travaux 
à réaliser pour développer les SERM s’inscrivent dans un effort industriel plus large qui dépasse 
leur périmètre. Il est important que ce que l’on fait dans les SERM ne soit pas antinomique avec 
ce qui est fait sur le reste du réseau. 

Je souhaite dire un mot sur le sujet de la valorisation foncière, en particulier autour des 
gares et des pôles d’échanges qu’a évoquée madame la rapporteure spéciale. Nous sommes 
évidemment favorables à ce concept. Néanmoins, je souhaite formuler deux ou trois points 
d’attention. Le foncier ferroviaire qui se trouve aujourd’hui autour des gares est déjà utilisé par 
certaines sociétés du groupe SNCF. SNCF Gares & Connexions, par exemple, utilise ce foncier 
pour de la valorisation commerciale ou des pôles d’échanges. Ce sont des recettes qui sont déjà 
intégrées dans l’équilibre économique de SNCF Gares & Connexions. Il est important de l’avoir 
en tête, car si l’on captait cette ressource, cela signifierait qu’il en manquerait pour SNCF Gares 
& Connexions. Pour SNCF Réseau, c’est un foncier qui sert aujourd’hui à faire rouler des trains. 
Nous avons besoin d’espaces de remisage pour les trains dans les centres des métropoles. On 
l’a vu dans la première étape du SERM de Strasbourg, par exemple, où ce point a été 
extrêmement crucial. Il faut avoir en tête que certains espaces ne pourront pas être valorisés, 
parce qu’ils sont industriellement nécessaires aux SERM. 

Par ailleurs, nous menons évidemment déjà des actions de valorisation de notre autre 
foncier, et les recettes qui en sont issues servent déjà à l’équilibre économique de SNCF Réseau, 
et en particulier à l’effort de renouvellement et de régénération dont j’ai parlé tout à l’heure. Là 
aussi, il faut être attentif à trouver un équilibre et à ne pas enlever à un endroit ce que l’on 
voudrait mettre ailleurs. 

En matière de gouvernance et de méthode de mise en œuvre d’un SERM, nous avions 
beaucoup insisté, au moment de l’examen de la proposition de loi relative aux services express 
régionaux métropolitains, sur l’intérêt et la nécessité de mettre en œuvre les SERM par étapes, 
etnon pas d’envisager un grand objectif cible avec de grandes infrastructures à un horizon de 
quinze ou vingt ans. On peut y arriver, mais il faut y aller par étapes. D’ailleurs, c’est déjà le 
cas : ce qui est fait à Strasbourg et à Bordeaux montre que cela marche. De plus, le public est 
au rendez-vous. Ce qu’il faut avoir en tête, c’est que les dépenses principales, dans ces 
premières étapes, ne portent pas obligatoirement sur le développement de nouvelles 
infrastructures : elles peuvent aussi concerner le financement de l’’exploitation, comme l’a 
expliqué madame la rapporteure spéciale. Elles peuvent aussi porter sur le matériel roulant, car 
on peut plus facilement ajouter des trains, par exemple aux heures creuses, dans les premières 
étapes. Et pour cela, il faut plus de matériel roulant, ce qui peut parfois être, dans certains cas, 
la première source de dépenses. 
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M. Jean-François Monteils, président de la Société des grands projets (SGP). Je 
souscris aisément aux éléments qui ont été donnés par madame la rapporteure spéciale, et 
notamment à ce qu’elle a écrit au début de son rapport d’information sur le fait qu’il n’est plus 
la peine de vanter l’intérêt des SERM. Cela a suffisamment été fait, je ne m’y livrerai donc pas. 

Tout d’abord, je me réjouis évidemment de cette audition. Cela fait quatre ans que la 
SGP a été missionnée pour travailler sur le sujet des SERM. Je vais y revenir très rapidement, 
car il me paraît important de dire dans quel état se trouve aujourd’hui sur cette ambition 
nationale. Je veux aussi souligner les nombreux points d’accord que j’ai relevés dans le rapport 
d’information. J’aurai sans doute l’occasion d’y revenir lors des questions ; je reviendrai aussi 
sur la question de la valorisation foncière. Nous constatons beaucoup d’éléments sur lesquels 
les analyses très concrètes que nous faisons à la SGP se retrouvent dans ce qui a été écrit. 

Avant d’aborder la question du financement qui nous réunit aujourd’hui, je veux quand 
même dire que beaucoup de choses ont changé. Je le rappelle très vite, car cela figure dans le 
rapport d’information : l’aventure sous sa forme actuelle a commencé il y a environ quatre ans, 
notamment sous l’effet des impulsions politiques qui ont été données à cette époque et qui ont 
conduit aux modifications législatives ayant abouti à la loi n°2023-1269 du mercredi 27 décembre 
2023 relative aux services express régionaux métropolitains. Depuis que la démarche a été engagée, 
notamment à l’issue de la loi – même si elle avait été initiée très légèrement avant –, 
l’engouement sur le sujet des SERM n’est pas un vain mot. Il traduit autre chose, à mon avis, 
que le simple constat qu’il serait bon de progresser dans leur déploiement. 

J’étais hier en Avignon et il y a deux semaines à Dunkerque. Le comité de pilotage du 
SERM d’Avignon, auquel je participais, réunit deux régions, trois départements et neuf 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Quand vous avez en face de 
vous le président de la communauté d’agglomération des Sorgues du Comtat qui vous explique 
qu’il est prêt à faire un compromis sur le fonctionnement de son pôle d’échange multimodal au 
profit d’une action collective pour améliorer le transport du quotidien sur l’intégralité de l’aire 
urbaine avignonnaise, vous sentez que quelque chose est en train de changer ou a changé, et 
qu’on est au-delà de la simple validation politique d’un objectif facilement partagé par tout le 
monde. 

Il n’est en effet pas très compliqué, vous l’écrivez, madame la rapporteure spéciale, de 
s’accorder sur le fait qu’il serait mieux que les transports soient meilleurs. Nous sommes très 
largement au-delà de cela, me semble-t-il, et je veux le souligner devant votre commission. Je 
suis frappé, chaque fois que je me déplace pour des comités de pilotage, de voir combien 
l’engouement a conduit aujourd’hui à construire des consensus politiques reposant sur des 
compromis. La question du financement est donc majeure, mais j’ai le sentiment, chaque fois 
que je me déplace, d’avoir en face de moi des acteurs qui sont d’une grande maturité politique 
et qui sont prêts, je le répète, à abandonner quelques-uns de leurs objectifs au profit d’une 
analyse collective qui fera progresser l’ensemble. 

En d’autres termes, j’ai le sentiment que, depuis la promulgation de la loi n°2023-1269 
du mercredi 27 décembre 2023 relative aux services express régionaux métropolitains, une espèce de 
précipité chimique s’est formée à partir d’éléments qui préexistaient partout. Il y avait des 
études multimodales, vous les connaissez bien, madame la rapporteure spéciale. Il y avait tout 
un tas d’intentions qui n’étaient d’ailleurs pas sans rappeler ce qui se passait avant 2010 sur le 
Grand Paris Express – ce n’est pas la dernière fois que je ferai le parallèle, même s’il n’y a 
aucune duplication possible. En tout cas, le schéma est en train de se construire d’un accord 
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politique, encore une fois reposant sur des compromis techniques, opérationnels et fonctionnels, 
ce qui est un élément très important.  

Sur la question du financement, il fait partie de mes nombreux points d’accord avec 
madame la rapporteure spéciale que de dire qu’effectivement, aujourd’hui, nous avons un 
foisonnement d’analyses globales qui reposent sur des modalités de calcul et des prises en 
compte de coûts qui sont hétéroclites. Nous n’avons pas aujourd’hui une vision consolidée qui 
soit suffisante. Je signale simplement que, côté SGP, nous suivons 19 SERM sur les 29 qui ont 
été labélisés. Nous sommes à votre disposition, évidemment, pour donner notre avis sur la 
question du nombre des SERM. Je ne pense pas qu’ils soient trop nombreux, même si je partage 
là encore l’idée qu’il faut les traiter de manière différente. 

En tout cas, nous suivons 19 d’entre eux. Sur ces 19, nous nous occupons de 7 des 8 
qui ont déjà déposé leur dossier de statut auprès du ministre, et qui attendent de recevoir ce 
statut. Nous sommes donc capables aujourd’hui d’avoir une vision qui n’est plus simplement 
intentionnelle ou, je ne sais comment le dire, une évaluation à partir d’éléments épars : nous 
avons maintenant l’expression de la volonté des collectivités de travailler sur cet objet. Nous 
allons en particulier évoquer le fait que ce sont des services multimodaux. Cela signifie qu’il y 
a plein d’objets différents, plein de maîtres d’ouvrage différents, plein d’acteurs différents. La 
concaténation de cet ensemble de chiffres n’est pas facile. Elle sera possible très rapidement, 
car l’intérêt des dossiers de statut est en particulier de permettre cette vision. 

J’ajoute un autre élément sur la question du financement : c’est d’abord une question 
de priorisation. Là encore, ce n’est pas de la théorie, c’est simplement le constat que je tire des 
travaux que nous conduisons sur ces 19 SERM. Comme Thomas Allary l’évoquait, il n’est bien 
entendu question nulle part d’avoir un méga-plan cathédrale qui aboutira tout ficelé dans quinze 
ans avec des infrastructures magnifiques. Plus personne ne croit à cela, que ce soit au niveau 
central ou local. En revanche, nous commençons à avoir effectivement une vision de ce qu’il 
est nécessaire de prioriser. Je suis désolé de faire référence à des éléments très concrets, mais 
je crois que c’est aussi en cela que je peux être utile ce matin. Le travail qui a été fait hier à 
Avignon, encore une fois avec l’intégralité des élus de ce territoire, consistait à se demander : 
sommes-nous d’accord pour mettre cela d’abord ? Est-ce que, par exemple, la brique servicielle, 
c’est-à-dire le travail à faire sur la billettique unifiée, est un élément typique de ce qu’un SERM 
peut apporter à l’amélioration du service, avec un gain de nombreuses heures pour les usagers ? 
Faut-il mettre cela à court, moyen ou long terme ? L’accord se noue autour de cette idée-là, et 
les acteurs vont s’engager à prioriser leur propre financement dans un effort coordonné. Cette 
notion de coordination est extrêmement importante. 

Cela veut donc dire, si je reviens à la question du financement global, que nous ne 
sommes plus très loin, à mon sens, de pouvoir donner une idée générale de ce que coûteront les 
SERM, et surtout d’identifier à l’intérieur de ce coût ce qui est prioritaire, ce qu’il faut financer 
en premier et ce qui relève de flux de financement qui existent déjà. La question qui se pose 
aujourd’hui n’est pas le financement de l’intégralité de l’enveloppe des coûts de tous les SERM, 
mais la partie qui est nécessaire par rapport aux financements déjà existants, pour faire en sorte 
que l’on ait le choc d’offre, l’équité territoriale et le déroulement du plan national des SERM. 

J’ajoute un dernier mot pour dire que je suis évidemment en accord total  avec les 
pistes explorées par la conférence Ambition France transports, qui tournent autour de la 
captation de la valeur créée par les SERM, sur la base de l’idée toute simple, et vous l’avez 
précisée dans votre rapport d’information, qu’un investissement rapporte. Même si le mot             
« rapporte » mérite évidemment une exégèse, le fait que le retour de cet investissement soit 
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capté pour le financer me paraît non seulement logique, mais également sain, et les exemples 
étrangers que vous citez le démontrent. 

M. Pierre Aubouin, directeur adjoint de l’investissement de la Banque des 
territoires. Nous sommes ravis de pouvoir également contribuer aux débats entourant ce sujet 
du Printemps de l’évaluation, dans la mesure où le sujet des SERM est pour nous un sujet qui 
nous mobilise pour trouver la solution plutôt que de discuter des principes. Pour la Caisse des 
dépôts, et plus particulièrement sa Banque des territoires, dès les mois qui ont suivi la 
promulgation de la loi n° 2023-1269 du 27 décembre 2023 relative aux services express 
régionaux métropolitains, il nous a semblé naturel d’être au rendez-vous de ces projets, compte 
tenu d’abord de nos missions au service de l’intérêt général, prévues par le code monétaire et 
financier, ensuite de l’enjeu de financement qui a déjà été souligné à de nombreuses reprises au 
cours de cette réunion, et enfin de nos priorités en matière de mobilisation de nos moyens au 
service, d’une part, de la transformation écologique et, d’autre part, de la cohésion sociale et 
territoriale. 

Ce sont les raisons pour lesquelles nous avons publié dès l’été 2024 un guide à 
destination des autorités organisatrices de la mobilité, qu’elles soient locales ou régionales, et 
plus généralement de l’ensemble des porteurs de projets de SERM, pour dresser l’inventaire de 
nos capacités, à la fois d’accompagnement et de financement de ces projets.  

Pour revenir brièvement sur ces deux grands pans, il s’agit d’un accompagnement en 
ingénierie de projet, qui peut porter notamment sur tous les aspects de structuration juridique et 
financière. Il s’agit d’un accompagnement multiforme, dans la mesure où nous rejoignons 
totalement la vision qui a été exprimée par madame la rapporteure spéciale concernant le fait 
que les projets de SERM ne sont pas uniquement des projets d’infrastructures ou de services de 
transport, mais également des projets d’aménagement. Ainsi, un peu à l’instar de ce que la SGP 
a déjà rencontré sur le Grand Paris express, on voit bien que le développement des futurs 
quartiers de gare qui seront desservis par les SERM constituera un enjeu d’aménagement et de 
développement économique majeur pour les territoires métropolitains concernés. Nous sommes 
donc mobilisés sur cette ingénierie de projet. 

En matière de financement, je tiens à préciser que nous n’avons pas d’enveloppe 
dédiée ou labélisée comme telle au service des projets de SERM, dans la mesure où ils 
s’inscrivent complètement dans nos priorités stratégiques. Nous considérons donc que cela fait 
partie du cœur de métier de la Banque des territoires. Nous pouvons ainsi mobiliser nos gammes 
de prêts au secteur public local, mais également auprès de la SGP. Il s’agit d’une gamme de 
prêts dont la rémunération est indexée sur le livret A et dont les maturités, pouvant aller jusqu’à 
quarante, cinquante, voire soixante ans si besoin, sont tout à fait compatibles et adéquates avec 
les durées très longues d’amortissement des investissements dans les infrastructures, les gares 
et les matériels roulants qui seront consentis dans le cadre de ces projets. Nous pouvons 
également mobiliser nos gammes de prêts à destination du secteur du logement social, car il 
semblerait tout à fait opportun de développer des programmes de logement social à proximité 
des futures gares desservies par les SERM. Nous pouvons aussi mobiliser notre gamme de prêts 
« Gaïa Territorial », destinée à faciliter le financement d’acquisitions foncières et, pour 
rejoindre aussi la préoccupation soulignée par madame la rapporteure spéciale, à éviter la 
privatisation des plus-values et la double peine qu’elle évoquait. De ce point de vue, les 
collectivités territoriales avec lesquelles nous dialoguons sont, soit dans une logique de réduire 
la facture globale du projet de développement des SERM en captant une partie de l’appréciation 
foncière consécutive à la mise en service de ces nouvelles infrastructures, soit dans une logique 
que l’on pourrait qualifier d’antispéculative en cherchant plutôt à conserver une maîtrise 
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foncière sur le long terme pour s’assurer qu’elles sont en mesure de mettre à disposition du 
foncier à un coût maîtrisé, que ce soit pour des bailleurs pour le logement ou pour des acteurs 
économiques. De ce point de vue, nous sommes naturellement à la disposition des collectivités 
territoriales pour les accompagner dans les modèles qu’elles auront choisis. 

Enfin, je veux évoquer nos capacités de financement sous la forme d’investissements 
en fonds propres, qu’il s’agisse d’investissements dans des sociétés titulaires de marché de 
partenariat, par exemple pour le financement du volet transport stricto sensu, mais également 
des sociétés d’économie mixte, que nous accompagnons fortement dans l’aménagement 
foncier, l’acquisition foncière, le portage foncier et la construction de bâtiments de diverses 
natures. Nous pouvons également capitaliser des sociétés gérant des initiatives privées ou à 
statut privé pour permettre l’émergence de tous les aménagements et de tous les bâtiments 
nécessaires au développement territorial et à l’accueil de la population, au plus près des futures 
gares desservies par les SERM.  

M. le président Éric Coquerel. Madame la rapporteure spéciale, un passage de votre 
rapport d’information me semble particulièrement éclairant, concernant l’imbrication profonde 
entre infrastructures écologiques et la question de la justice sociale et environnementale. Vous 
écrivez : « Au-delà de cette question environnementale, la rapporteure spéciale tient à 
souligner la dimension profondément sociale du financement des SERM. Le coût du logement 
dans les centres urbains contraint une part croissante des ménages modestes à s’éloigner des 
bassins d’emploi, aggravant leur dépendance à l’automobile et leur exposition aux aléas du 
prix des carburants. Les zones périurbaines et rurales insuffisamment desservies concentrent 
ainsi une double vulnérabilité : celle de l’isolement géographique et celle de la précarité 
économique. Financer les SERM, c’est donc aussi financer l’égalité des chances et la mobilité 
sociale au sens propre du terme. Cette conviction conduit la rapporteure spéciale à insister sur 
la nécessité que les opérations d’aménagement conduites dans le périmètre des SERM intègrent 
une part significative de logements sociaux et intermédiaires à proximité des pôles de transit, 
afin que les publics les plus contraints puissent effectivement accéder aux infrastructures de 
mobilité dont ils ont le plus besoin.» Cette citation vaut hommage pour votre rapport 
d’information. 

Pourriez-vous détailler vos propositions de péages urbains sociaux à l’entrée des 
métropoles couvertes par un SERM ? Actuellement, les ZFE ne permettent pas cela et, au 
contraire, aggravent de profondes injustices. Elles excluent sans offrir d’alternatives, alors qu’à 
l’échelle nationale, 15 millions de personnes sont en situation de précarité et de vulnérabilité 
pour des raisons de faibles revenus, de dépenses contraintes ou de l’absence d’autres choix que 
la voiture. Je sais que nous partageons le souhait de concilier transition écologique et justice 
sociale. Comment comptez-vous procéder pour que ces péages évitent d’exclure les plus 
modestes des centres-villes ? 

J’ai une question à destination de la Banque des territoires. Comme je l’ai mentionné 
plus tôt, madame la rapporteure spéciale insiste dans son rapport d’information sur la nécessité 
que les opérations d’aménagement conduites dans le périmètre des SERM intègrent une part 
significative de logements sociaux et intermédiaires à proximité des pôles de transit, afin que 
les publics nécessiteux puissent effectivement accéder aux infrastructures de mobilité dont ils 
ont le plus besoin. La Banque des territoires peut-elle avoir un rôle à jouer dans les opérations 
d’urbanisme en la matière, afin de coupler le renforcement de l’offre de transports dans 
certaines gares périphériques avec un développement urbain planifié pour éviter la 
gentrification aux alentours de ces gares ? 
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Enfin, j’ai une dernière question à destination de la SGP et de SNCF Réseau. Dans son 
rapport d’information, madame la rapporteure spéciale relève la diversité des chiffrages relatifs 
aux investissements dans les infrastructures des SERM, donnant une fourchette comprise entre 
25 et 50 milliards d’euros. La SGP et la SNCF sont-elles en mesure d’expliquer les raisons 
d’une fourchette si large et, éventuellement, de pointer quels chiffrages, à ce jour, semblent les 
plus pertinents à retenir ? 

Mme Christine Arrighi, rapporteure spéciale. Si l’idée de mettre en place des ZFE 
a émergé, c’est parce qu’il y a aussi des zones à forte pollution. S’il n’y avait pas de zones à 
forte pollution, il n’y aurait pas eu l’idée de mettre en place des ZFE. Il faut donc prendre la 
question par le bon bout : pourquoi y a-t-il des zones à forte pollution ? Il y a aujourd’hui un 
prisme entièrement tourné vers la question de la voiture et l’idée qu’il n’y aurait pas 
d’alternative à celle-ci, en tout cas au sein des métropoles – nous parlerons après des zones 
périurbaines et rurales. Et donc, comme il n’y a pas d’alternative, les gens prennent la voiture. 
Il est tout à fait évident que quand il n’y a pas d’autre moyen que la voiture pour se rendre au 
travail, on prend la voiture. N’importe qui, aussi écologiste soit-il, s’il doit aller au travail et 
qu’il n’y a pas de transport en commun, prend la voiture. 

L’impérieuse nécessité, à la fois environnementale – je n’ai pas besoin de rappeler que 
le secteur des transports représente 34 % des gaz à effet de serre – et sociale, est de développer 
les transports en commun. En effet, ils sont plus décarbonés et sont pris en charge par 
l’employeur à hauteur de 50 %, voire de 75 %. C’est un réel gain de pouvoir d’achat, car une 
voiture coûte cher à l’achat, à l’entretien, et pour faire le plein d’essence, ou même pour la 
recharger sur une borne électrique. Aujourd’hui, il n’y a même plus à se poser la question de la 
nécessité des transports en commun. Il en faut pour le climat, pour le pouvoir d’achat, et il faut 
évidemment que l’ensemble des pouvoirs publics se mobilisent réellement sur cette question. 
Surtout, l’alternative doit se faire avant l’interdiction : il est évident qu’à partir du moment où 
l’on a mis en place les ZFE et que certaines collectivités n’ont strictement rien fait, si ce n’est 
interdire, certains se sont saisis de ce sujet en prétendant que l’écologie était punitive. C’est au 
contraire l’inaction des politiques qui ne font pas d’écologie qui est complètement 
irresponsable. 

À ce titre, je soutiens les ZFE, pour autant qu’il y ait des politiques actives de 
déploiement des transports en commun. Parmi ces outils, il existe la question des péages 
urbains. Il s’agit d’une recommandation de l’inspection générale des finances (IGF). Je suis 
prudente sur cette question et je souhaite qu’il y ait une expertise sur ce sujet, pour autant que, 
derrière, il y ait une politique active de déploiement des transports en commun. Car sinon, 
interdire aux gens de prendre la voiture alors même qu’ils n’ont aucune alternative, c’est faire 
reposer sur toujours les mêmes, les plus précaires, qui ne peuvent pas prendre un taxi, 
l’impossibilité de bénéficier de la mobilité à laquelle ils ont droit et dont ils ont besoin pour 
aller travailler. C’est faire peser sur eux une responsabilité, la responsabilité climatique, qui 
n’est pas la leur. 

Je souhaite que soit expertisé ce dispositif. D’ailleurs, je demanderai à ce que cela 
puisse être fait par la Cour des comptes, éventuellement, car il y a des modèles qui ont été mis 
en place ailleurs, dont faut s’inspirer. Il faut pouvoir faire la comparaison de ces différents 
dispositifs et, évidemment, par ailleurs, mettre en place et associer des dérogations à ces 
créations, notamment ce que nous avions déjà proposé dans le cadre des ZFE, mais qui n’avait 
pas été retenu, avec des dérogations à caractère social. 
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Tout cela nécessite à la fois d’être extrêmement actif sur le déploiement des mobilités 
et ensuite de se doter des outils qui conviennent pour la régulation dans le cadre de ces ZFE. 
On ne peut pas imaginer que certains continuent à circuler avec de gros SUV en payant des 
malus, simplement parce qu’ils ont les moyens de les payer , alors que la société doit préserver 
notre santé et notre pouvoir d’achat. 

M. Pierre Aubouin. Je ne peux qu’abonder sur la question du financement du 
logement social. Je rappelle que pour l’année 2025, la Banque des territoires a mobilisé plus de 
30 milliards d’euros de prêts au bénéfice du secteur du logement social, ce qui a permis de 
contribuer à la construction d’un logement sur deux dans notre pays l’an dernier, dans un 
contexte où, compte tenu de la crise du secteur immobilier, le logement social est un des 
vecteurs majeurs de création de logements dans notre pays. Nous sommes tout à fait disposés à 
poursuivre sur cette lancée et, comme je l’ai indiqué précédemment dans mon propos liminaire, 
à accompagner également les collectivités territoriales dans la sécurisation du foncier, dans le 
portage foncier de long terme, et ensuite à accompagner les organismes de logement social 
compétents avec des financements de long terme, qui leur permettront de réaliser les projets 
dans un objectif de production de logements abordables dans les meilleures conditions 
possibles. 

Mme Christine Arrighi, rapporteure spéciale. Sur la question des infrastructures et 
de l’aménagement foncier, j’ai auditionné des responsables de Copenhague, qui ont mis en 
place un dispositif il y a trente ans. Nous avons l’impression de le découvrir ici, parce que nous 
sommes en retard sur tout, mais là-bas leurs investissements combinent les infrastructures, le 
développement des transports et l’aménagement du territoire – évidemment  tout cela sous 
maîtrise publique. Que ne les imitons-nous pas ? 

M. Jean-François Monteils. Sur le Grand Paris Express, nous réalisons 1 million de 
mètres carrés de surface constructible, dont 30 % de logements sociaux. Effectivement, c’est 
possible. 

Je reviens sur la question de la fourchette entre 25 et 50 milliards d’euros. 
Premièrement, nous ne connaissons pas encore tous les projets, nous ne sommes pas encore 
tout à fait capables de savoir ce qu’il y a dans chacun des 29 SERM aujourd’hui labellisés. 
Deuxièmement, et c’est le plus important, il n’y a pas d’uniformité méthodologique dans le 
calcul de ce que coûtent les SERM. Aujourd’hui, les chiffres que l’on voit, madame la 
rapporteure spéciale l’écrit dans son rapport d’information, proviennent de différentes missions 
qui ne partent pas des mêmes analyses et qui n’intègrent pas de la même façon les objets à 
l’intérieur des SERM. Pour être très concret, la question que l’on doit se poser est la suivante : 
est-ce que le coût du SERM analysé repose sur des objets qui étaient déjà envisagés, 
éventuellement déjà financés, dans une programmation pluriannuelle de financement, ou pas ? 
Tant que nous n’aurons pas d’uniformité méthodologique, nous additionnerons des choux et 
des carottes en fonction des différents projets de SERM, ce qui produit effectivement un résultat 
qui n’est pas, aujourd’hui, cohérent. 

En revanche, de notre côté, avec les SERM dont nous nous occupons – 17 sur les 19 
dont j’ai parlé, car ce sont les plus mûrs –, nous sommes précisément en train de réaliser cette 
uniformisation méthodologique, en essayant de déterminer ce qui relève du SERM en tant que 
tel et ce qui relève d’un autre objet qui n’est pas uniquement dédié au SERM. Je donne un 
exemple : la ligne nouvelle Paris-Normandie ou les différentes lignes nouvelles de moyenne ou 
longue distance qui sont envisagées coïncident la plupart du temps – tout simplement parce 
qu’elles arrivent dans des métropoles – avec des projets de SERM. Savoir si le déplacement ou 
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le réaménagement d’une gare, qui est utile à la fois à la nouvelle infrastructure mais aussi au 
SERM en permettant de dégager de nouvelles possibilités comme le cadencement, doit voir son 
coût réparti entre la nouvelle infrastructure et le SERM, est un sujet méthodologique qui peut 
paraître byzantin, mais sur lequel il suffit de s’accorder sur une méthode homogène pour savoir 
ce qu’on veut mettre dans le coût des SERM. 

Il s’agit de savoir ce qui, à l’intérieur du coût des SERM, relève de ce qui est déjà dans 
les cycles de financement qui existent. Des CPER qui existent, tout comme un financement par 
exemple des régions en matière d’infrastructures de transport qui, hors Île-de-France, représente 
au global près de 5 milliards d’euros par an, ce n’est pas rien. Il faut s’assurer qu’une part de ce 
financement soit bien fléchée et bien coordonnée sur les SERM. Naturellement, cela viendra en 
quelque sorte alléger le poids de l’enveloppe supplémentaire qui servira à créer le choc d’offre 
et à financer le tout. Quand on fait ce travail – et j’en reviens au concret, mais prenez ces chiffres 
avec quelques précautions –, si je prends juste les 17 SERM sur lesquels nous avons avancé 
dans notre réflexion, je rejoins là aussi à 100 % ce que dit madame la rapporteure spéciale : il 
faut distinguer des objets très particuliers que sont les méga-SERM, qui ont pour caractéristique 
d’être très chers et de mobiliser des moyens sur des objets extrêmement lourds de transport de 
masse, en particulier du ferroviaire très compliqué mais déjà très mûr, comme l’étoile 
ferroviaire lyonnaise avec les contournements, le déplacement du fret. Ce sont des objets qui 
préexistent au SERM, même si leur résolution sera indispensable à sa bonne réussite. 

Si je mets à part ces méga-objets, les enveloppes tournent autour de 23 milliards 
d’euros. Encore une fois, ce n’est pas la globalité des projets de SERM, mais sur ces 23 milliards 
d’euros, nous avons des flux de financement qui existent déjà et qui amènent à dédramatiser en 
quelque sorte l’effort supplémentaire à faire sur les dix, quinze ou vingt prochaines années pour 
améliorer le service. 

Le message que je veux porter en réponse à cette question est de dire qu’une fois qu’on 
fait réellement le travail à partir des dossiers concrets et qu’on s’accorde sur une méthodologie 
qui permet de savoir à la fin quel est l’effort financier supplémentaire dont on a besoin, on se 
rend compte qu’on n’est pas en train de se faire peur avec des additions gigantesques. J’ai vu 
des chiffres qui vont jusqu’à 113 milliards d’euros sur l’ensemble des services. Il est très 
possible de construire ce chiffre en ajoutant absolument tout. Si vous mettez tout dans le même 
panier, vous aboutirez à une conclusion très simple pour les décideurs publics : on ne fera jamais 
rien. 

Il ne faut pas, à mon sens, opposer les besoins. La SGP soutient pleinement la nécessité 
de prioriser la régénération dont parlait Thomas Allary. Bien entendu, il faut commencer par 
avoir des réseaux ferroviaires qui fonctionnent. Il n’y a pas de SERM si, quand vous parlez 
d’améliorer le cadencement ou la commercialisation des gammes, cela ne commence pas par 
des réseaux qui fonctionnent. Par conséquent, cette priorisation ne doit jamais être mise en 
cause. En revanche, je ne crois pas que ce soit un gâteau à se partager. D’où l’intérêt des pistes 
développées par madame la rapporteure spéciale : le SERM, avec ses investissements 
nouveaux, va en quelque sorte engranger une partie des efforts de régénération, et même parfois 
les financer, je le dis au passage, selon certains schémas de financement que l’on peut imaginer. 

M. Thomas Allary. Monsieur le président, vous citiez la fourchette de 25 à 50 
milliards d’euros. Le chiffre de 25 milliards d’euros peut venir de SNCF Réseau, qui a proposé 
ce chiffre lors de la conférence Ambition France transports. Pour illustrer les propos de Jean-
François Monteils, qu’y a-t-il derrière ces 25 milliards d’euros ? Il y a tous les SERM en 
création, puisque, à la différence de la SGP, nous intervenons sur l’ensemble des SERM dans 
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chaque métropole concernée. En revanche, il n’y a que les éléments ferroviaires – les gares et 
les infrastructures ferroviaires – parce que c’est ce que nous connaissons. Il n’y a donc pas les 
autres modes de transport, ce qui montre à chaque fois les limites de chaque estimation. Il n’y 
a également que des éléments dont nous disposions déjà quand nous avons fait cette estimation 
il y a un an et demi, à partir d’études existantes, dont certaines étaient très prospectives et 
nécessitaient évidemment des approfondissements successifs. 

Par ailleurs, quand on parle d’infrastructures et de gares, il n’y a pas le matériel roulant. 
Je vous ai dit tout à l’heure que cela pouvait être un poste extrêmement important pour les 
premières étapes. Or, pour définir le type et surtout la quantité de matériel roulant nécessaire, 
nous devons entrer dans des éléments techniques relativement précis pour savoir comment nous 
ordonnancerons l’exploitation des trains. Là, il nous manque encore quelques degrés d’études. 

Enfin, et là aussi je paraphrase Jean-François Monteils, nous n’avons pas non plus les 
éléments des grands projets qui, régulièrement, concourent à des objets de SERM. Par exemple, 
ce sont les aménagements ferroviaires au nord de Toulouse, qui contribueront directement au 
SERM de Toulouse mais qui ne sont pas compris dans cette estimation. Pour pouvoir 
progressivement l’affiner, il sera très utile de disposer des dossiers que sont en train de déposer 
les différents groupes, les collectivités et les autorités concernées pour obtenir le statut de 
SERM prévu par le législateur. Nous aurons alors l’ensemble des éléments, en tout cas à date, 
des différents modes de service, d’infrastructure et de matériel. C’est ce qui permettra, très 
prochainement, d’améliorer la précision des données. 

M. Emmanuel Fouquart (RN). Les services express régionaux métropolitains 
représentent-ils une véritable alternative à la voiture ou s’érigent-ils en réalité contre elle ? C’est 
au fond l’une des questions que pose ce rapport d’information. Comme les Français, nous 
partageons l’objectif de développer les transports du quotidien, mais cet objectif doit répondre, 
non seulement à des exigences de fiabilité et de régularité des trains, mais aussi à des exigences 
de sûreté et d’entretien des gares. Concernant ces ambitions, le rapport d’information soulève 
plusieurs interrogations. 

D’abord, j’ai une interrogation financière. Des chiffres aujourd’hui parcellaires et 
hétérogènes mettent en lumière 25 à 50 milliards d’euros d’investissements nécessaires, puis 1 
à 2 milliards d’euros par an pour l’exploitation. Or les contrats de plan État-région 2023-2027 
ne prévoient que 2,7 milliards d’euros, dont 891 millions d’euros de part pour l’État. Ils 
financent encore très largement des études plutôt que des travaux concrets. 

Ensuite, j’ai une question technique. Alors que 29 projets ont été labellisés, une dizaine 
d’autres poursuivent ce chemin, alors même que cette labellisation n’ouvre droit à aucun 
financement. À force de labelliser chaque projet, le risque de n’en financer aucun sérieusement 
grandit. 

Enfin, vous assumez, madame la rapporteure spéciale, une logique d’écologie punitive 
avec des prélèvements nouveaux : VM au taux maximal, surtaxe sur les cartes grises, 
écocontribution poids lourds, péages urbains sociaux. C’est là que nous divergeons 
profondément. Beaucoup de Français n’ont pas choisi leur dépendance à la voiture : ils habitent 
loin des centres-villes, travaillent en horaires décalés ou n’ont tout simplement pas d’alternative 
crédible. La voiture ne saurait être remplacée par une interdiction et une multiplication des 
péages ou des taxes. Au mieux, elle sera supplantée par une offre de transport fiable, fréquente 
et prévisible. Dès lors, les SERM ne doivent pas devenir une machine à produire des études, 
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des impôts et de la dette. Ils doivent produire du service, de la régularité et des résultats concrets 
pour les usagers. 

Avant de promettre des fréquences de type RER pour les SERM, est-il réaliste 
d’imaginer un réseau complémentaire aux réseaux existants capable d’absorber leur 
déploiement croissant ? Avec le VM au taux maximal, les surtaxes sur les cartes grises et 
l’écocontribution poids lourds, ne fait-on pas encore des automobilistes et des entreprises les 
payeurs en dernier ressort d’une écologie punitive ? Enfin, au-delà des désaccords sur la 
fiscalité nouvelle préconisée, pouvons-nous au moins nous accorder sur trois priorités : pour 
sortir de l’inertie gouvernementale, hiérarchiser les projets au lieu de multiplier les labels sans 
crédits, reprendre en main les recettes autoroutières après la fin des concessions et publier en 
commun des chiffrages transparents projet par projet ? 

Mme Christine Arrighi, rapporteure spéciale. J’imagine que vous interpellez le 
Gouvernement, mais il ne vous a pas échappé que je n’en fais pas partie. J’émets justement des 
propositions pour sortir de ce que vous dénoncez, à savoir le tout-voiture qui est imposé aux 
Français aujourd’hui, ce qui nécessite de pouvoir leur proposer des transports fiables, donc de 
les financer. Or le projet de loi-cadre relatif au développement des transports qui a été examiné 
pour avis dans notre Commission, puis au fond dans celle du développement durable et de 
l’aménagement du territoire, n’est assorti d’aucun budget. En effet, les CPER s’achèveront en 
2027 ; ils étaient prévus pour les études, ce qui est normal, car il faut bien mener des études 
avant de commencer des travaux. Évidemment, j’attends qu’il y ait une mobilisation financière 
sur l’ensemble de ces ouvrages et l’ensemble des SERM, car ce sont les transports du quotidien 
sur lesquels il faut mettre l’accent. 

Il faut aussi  sortir du « en même temps ». J’insiste sur ce point, car ce n’est 
manifestement pas entendu par tout le monde. À partir du moment où l’on fait des choix – et je 
pense qu’il est temps aujourd’hui de faire des choix pour des raisons que vous signalez, qui sont 
budgétaires, et également pour des raisons écologiques, car l’écologie et le social vont de pair, 
même si vous semblez ne pas le comprendre –, il faut renoncer à certaines choses. Dans le 
contexte financier actuel, il faut naturellement renoncer à des grands projets inutiles, écocides 
et socialement irresponsables. L’argent, effectivement, on peut le trouver, pour autant que l’on 
fasse des choix politiques courageux. 

M. Peio Dufaut (SOC). Merci, madame la rapporteure spéciale, pour ce travail qui 
était indispensable et qui l’est toujours aujourd’hui. J’entends les trois intervenants, et je vous 
remercie pour vos apports, mais j’ai l’impression que vous vivez dans le monde de l’argent 
magique. Aujourd’hui, il n’y a pas d’argent pour les SERM. Je suis membre du syndicat des 
mobilités du Pays basque et il y a eu un séminaire financier cette semaine pour annoncer que 
nous arrêtions le projet de SERM, qui ne demande pourtant que 100 millions d’euros, parce que 
nous n’avons pas les moyens. 

Aujourd’hui, le seul projet environnemental et social qui prévaut, c’est la mobilité du 
quotidien. C’est ce qu’attendent les gens. Ils ont besoin d’avoir des facilités pour se rendre au 
travail, pour leurs loisirs, pour aller voir leur famille, d’avoir un cadencement de trains correct. 
Je suis cheminot, donc on peut en parler tant que vous voulez, je connais bien le sujet. Pourtant, 
a récemment été signé un chèque de 20 milliards d’euros pour une ligne à grande vitesse (LGV) 
qui ne sert à personne et qui va rendre beaucoup plus critique la situation sociale des territoires 
qui seront irrigués, parce que cela les rapprochera de Paris, que le prix des logements 
augmentera encore davantage alors qu’il est déjà très haut, ce qui aura des incidences 
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catastrophiques. Avec 20 milliards d’euros, nous pourrions plutôt financer une quinzaine de 
SERM. 

Nous en avons parlé avec madame la rapporteure spéciale la semaine dernière en 
Commission du développement durable et de l’aménagement du territoire. Nous avons voté des 
moyens fiscaux pour un VM plus élevé, pour une augmentation de la part supplémentaire de la 
taxe de séjour de 10 %, mais le Gouvernement n’en veut pas. Nous, les territoires, comment 
faisons-nous ? L’État n’a rien donné, l’État n’a plus un rond. 

J’entends vos projets, j’entends parler de 30 milliards d’euros pour les SERM de Lille 
et de Lyon, mais il nous faut 100 milliards d’euros pour tout le réseau. Ce n’est pas moi qui le 
dis, c’est la Première ministre Élisabeth Borne. Or, pas un centime n’a été mis, si l’on excepte 
l’argent reversé par la SNCF par le biais d’un fonds de concours. Chers collègues, mener à bien 
des projets ambitieux dans nos territoires nécessite de trouver des moyens, donc de prioriser. Il 
ne sert à rien de proclamer « on va faire ça, on va faire ça, on va faire ça », si ensuite le  projet 
de loi de finances ne contient pas les financements idoines. Dans celui pour 2026, nous avions 
porté des amendements pour financer les projets de SERM – ce n’était pas de l’argent magique. 
Nous sommes aujourd’hui confrontés à une crise climatique, même le Rassemblement national 
le dit – c’est dire où nous en sommes. Le premier émetteur de gaz à effet de serre en France est 
le secteur des transports. Mais que faisons-nous ? Nous ne faisons rien. Nous n’avons même 
pas l’argent nécessaire pour toutes les études. 

M. Thomas Allary. Permettez-moi juste un mot pour rebondir, non pas sur l’aspect 
politique de votre intervention, mais sur son aspect technique et sur la priorisation. L’expertise 
que nous essayons d’apporter chez SNCF Réseau, pour le volet ferroviaire des SERM, essaye 
de répondre au besoin que vous identifiez de prioriser. Quand je disais tout à l’heure que la 
priorité absolue est la régénération, cela veut dire que tous les travaux qui sont déjà en cours et 
qui ont trouvé des financements pour la régénération du réseau serviront directement aux 
SERM. Ils en sont le support absolu. Ils peuvent aussi servir à quelques éléments de 
modernisation. Je pense que nous essayons de répondre à la question que vous identifiez. 

S’agissant des investissements qui peuvent servir à augmenter le nombre de trains pour 
les SERM, nous essayons aussi d’apporter une expertise qui, pour des montants moins 
importants, peut permettre de faire des choses. Je citais l’exemple de la signalisation « deux 
trains sur une même voie » à Rennes. C’est souvent en gare que nous avons des difficultés pour 
augmenter le nombre de trains : il est possible de les faire circuler en ligne, mais cela coince en 
gare. À Rennes, pour 15 millions d’euros – c’est une somme importante, mais dans le 
ferroviaire, c’est peut-être malheureusement une somme modérée –, nous avons pu augmenter 
de 30 % le nombre de trains qui peuvent passer en gare. Ce sont des étapes importantes, avec 
des investissements modérés, qui constituent de premières étapes pour répondre à ce que vous 
avez identifié. 

M. Pierre Aubouin. Pour apporter peut-être un complément sur le champ des 
possibles par rapport à la question posée par monsieur le député, je dirai simplement que les 
outils de financement des projets et des investissements existent. Ils sont disponibles et nous 
pouvons les mobiliser sur les différents projets au fur et à mesure de leur maturité. 

Sur la question de savoir comment rembourser et comment rentabiliser les 
investissements réalisés en matière d’infrastructures de transport, il est bien connu que les deux 
grandes sources sont soit l’usager, soit le contribuable des différents échelons. On peut aussi 
compter sur ce qu’on pourrait qualifier de recettes annexes ou de recettes dérivées de ces 
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projets, autour de la valorisation foncière, qui est l’une des façons pour réduire la facture 
globale. En tout cas, d’un point de vue méthodologique, il n’y a que ces trois voies qui puissent 
être explorées. 

Mme Marie-Christine Dalloz (DR). Madame la rapporteure spéciale, je salue votre 
travail, mais je suis très loin de partager votre vision, car je suis opposée à l’écologie par la 
sanction, par la punition. Je vais vous donner quelques exemples de ce que j’avance. 

Votre recommandation n° 7 indique que c’est au Parlement de rechercher à la fois la 
planification et la recherche de financements pour le déploiement des SERM. Est-ce le rôle du 
Parlement d’assurer la planification de ce dispositif ? 

Dans votre recommandation n° 9, vous voulez que ce soit le Parlement qui fixe le taux 
maximal du VM. Là aussi, est-ce le rôle exclusif et primordial du Parlement ? 

Enfin, votre recommandation n° 13  ̶  je me suis pincée, mais j’ai bien vu que c’était 
vrai  ̶  propose de mettre en place un péage urbain social à l’entrée des métropoles. Nous ne 
sommes pas encore sortis des ZFE qu’on nous invente déjà un péage urbain social. On est 
totalement dans l’écologie punitive. 

L’alternative à la voiture doit être recherchée, c’est une évidence. Je partagerai ce seul 
point avec vous. Toutefois, cela suppose des moyens financiers et de la régularité de la part de 
la SNCF ; nous en sommes loin. En tant qu’usagère de la SNCF, je peux vous dire que je 
pourrais rédiger un livre entier sur l’irrégularité. Sans ces deux conditions, à savoir une 
accessibilité financière supportable et de la régularité, nous ne traiterons pas le problème. Il faut 
arrêter de le prendre par le mauvais bout. 

Mme Christine Arrighi, rapporteure spéciale. À quoi sert le législateur ? 

Mme Marie-Christine Dalloz (DR). À faire la loi. 

Mme Christine Arrighi, rapporteure spéciale. Exactement. Il fixe une ambition, 
tout comme le gouvernement fixe une ambition pour la planification de l’aménagement du 
territoire, de ses politiques du logement, du ferroviaire, de la mobilité ou de l’éducation. Il 
appartient bien au Parlement, dans le cadre du contrôle de l’action du Gouvernement et de 
l’évaluation des politiques publiques, de fixer le cadre dans lequel s’inscriront les vingt années 
à venir. Pour ces vingt prochaines années, je souhaite que soient favorisés les transports du 
quotidien. 

En favorisant les transports du quotidien, contrairement à vous et aux politiques 
menées depuis des années, madame Dalloz, je fais de l’écologie positive. En mettant en place 
des ZFE sans donner les moyens aux collectivités locales de développer des solutions de 
mobilité, sans donner les moyens à la SNCF de faire son travail correctement, sans donner les 
moyens à l’ensemble des politiques publiques de parvenir à des propositions à la fois 
environnementales et sociales, vous ne faites que de l’écologie punitive. 

Lorsque nous serons au pouvoir, nous renverserons cette logique. Le gouvernement 
fixera un cadre, lequel sera approuvé par le Parlement et naturellement, dans ce contexte, nous 
ne nous contenterons pas de faire de la littérature, mais nous associerons à ce cadre des 
financements. Ces financements seront notamment destinés à la SNCF, qui pourra ainsi, avec 
1,5 milliard d’euros supplémentaires, procéder à la régénération et à la modernisation de son 
réseau. En effet, tant que nous ne donnons pas à l’opérateur la possibilité de régénérer et de 
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moderniser son réseau, les usagers que vous êtes et l’usagère que je suis subissent au quotidien 
des dysfonctionnements liés à un sous-investissement massif dans le ferroviaire depuis des 
années. Sur ce point, nous sommes tout à fait d’accord. Vous avez fait de l’écologie punitive ; 
nous ferons de l’écologie positive. 

Concernant la question des péages, je ne peux vous laisser dire que je souhaite leur 
instauration, puisqu’il est écrit expressément dans ma proposition que je souhaite qu’une 
expertise soit menée sur cette question une fois les SERM déployés. À ce moment, il sera temps 
de se demander si nous devons permettre aux propriétaires de gros 4x4 pesant trois tonnes et 
transportant une seule personne de continuer à entrer en ville et à se garer dans des parkings 
parce qu’ils en ont les moyens, tandis que les autres se voient interdire l’accès. Nous proposons 
une mesure sociale, là où vous en proposez une qui permet aux plus riches de continuer à polluer 
la planète. 

M. Didier Padey (Dem). Les habitants des territoires ruraux ne doivent pas être les 
oubliés de la révolution de la mobilité. Les SERM ne rempliront pleinement leur rôle que si 
l’ensemble des bassins de vie renforce la complémentarité entre les métropoles et les 
campagnes. Comment garantir que le développement des SERM profite également aux 
habitants des zones rurales, en renforçant les liaisons intermodales, en maintenant les petites 
lignes ferroviaires et en développant des solutions de rabattement adaptées, afin que la mobilité 
ne crée pas une nouvelle fracture territoriale, mais contribue au contraire à une meilleure 
cohésion entre les métropoles et les campagnes ? 

Mme Christine Arrighi, rapporteure spéciale. C’est un sujet qui m’est 
particulièrement cher et dont j’ai traité ce week-end dans le cadre de l’université des ruralités 
que nous avons tenue à Gaillac. En effet, les territoires ruraux ne doivent pas être les oubliés de 
l’aménagement du territoire que les SERM promettent. Pour ce faire, plusieurs éléments sont à 
considérer. Évidemment, en ruralité, on ne peut pas se passer de la voiture. Et on ne peut 
prétendre que des trains desserviront l’ensemble de nos campagnes ou de nos montagnes, ce 
n’est pas réaliste. Il faut donc organiser les mobilités dans les territoires ruraux de sorte qu’ils 
ne soient pas les laissés-pour-compte. 

Plusieurs possibilités existent. L’une d’entre elles, puisque nous appartenons à la 
Commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire, consiste à revoir 
les critères de levée du VM, qui sont actuellement conditionnés à une exigence de régularité 
d’un service de transport public de personne. Or il existe aujourd’hui en ruralité des dispositifs 
qui, s’ils ne constituent pas une ligne régulière, comme les dispositifs d’autopartage dans 
lesquels certains territoires ruraux investissent, pourraient être considérés comme une offre de 
mobilité régulière, car organisée sur l’ensemble du territoire. En Centre-Val de Loire, 190 
stations d’autopartage seront installées, ce qui constitue une irrigation extrêmement précieuse 
que l’on pourrait considérer, au sens de la loi, comme une mobilité régulière. Je porterai cet 
amendement dans le prochain projet de loi de finances afin de modifier les critères de levée du 
VM. 

Il existe également des possibilités qui consistent effectivement à organiser des 
rabattements sur les points d’arrêt des lignes des SERM. En effet, le SERM n’a pas pour seule 
vocation de fluidifier la circulation au sein d’une métropole, mais également de recueillir les 
flux des lignes de rabattement qu’il faut organiser vers lui pour en faire bénéficier les territoires 
ruraux. Certains SERM prévoient des lignes qui vont un peu plus loin que le bassin d’emploi 
du territoire concerné, pour drainer des mobilités venues de la ruralité. C’est extrêmement 
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intéressant, car notre aménagement du territoire ne doit pas se penser par zone, mais de façon 
globale. C’est ainsi que l’on fait de l’écologie positive. 

M. Jean-François Monteils. Je ne peux qu’abonder dans ce sens. Sur les 17 SERM 
que nous suivons, à Saint-Étienne, Clermont-Ferrand ou encore Rouen, le pourcentage de 
communes rurales touchées par le rabattement permettant d’arriver au pôle d’échange qui se 
connecte ensuite au mass transit est de l’ordre de 20 à 25 %. Il s’agit ainsi de la traduction très 
concrète de la disposition de la loi n° 2023-1269 du 27 décembre 2023 relative aux services 
express régionaux métropolitains évoquant des services de transport allant jusqu’à quatre-
vingts kilomètres autour des métropoles. Les projets de services figurant aujourd’hui dans les 
projets de statut le montrent : nous sommes passés de l’incantation à la réalité. 

Mme Félicie Girard (HOR). Nous vous auditionnons ce jour au sujet du rapport 
d’évaluation des politiques publiques portant sur le financement des SERM. Je souhaite revenir 
sur le passage de leur labellisation à leur mise en œuvre concrète, c’est-à-dire sur notre capacité 
à les financer et à les faire fonctionner dans la durée. Depuis la loi n° 2023-1269 du 27 décembre 
2023 relative aux services express régionaux métropolitains, l’ambition est forte et plusieurs 
projets ont été labellisés dans les grandes métropoles régionales. C’est notamment le cas du 
projet lillois, qui est très attendu dans les Hauts-de-France compte tenu de l’importance des 
déplacements quotidiens entre la métropole, les villes moyennes et les territoires périurbains. 

Plus le nombre de projets augmente, plus une question devient centrale : connaissons-
nous vraiment le coût total de ces services ? Je souhaiterais vous interroger sur trois niveaux de 
financement : l’investissement de départ (les infrastructures, les gares, les pôles d’échange ou 
encore le matériel roulant), la remise à niveau et l’entretien du réseau existant et enfin le 
fonctionnement quotidien (plus de trains, des horaires renforcés et l’articulation avec les autres 
modes de transport). Disposez-vous d’une méthode commune à vos trois structures pour 
chiffrer précisément ces coûts territoire par territoire ? Comment éviter que la multiplication 
des projets labellisés crée une attente très forte chez les usagers sans que le financement du 
fonctionnement quotidien et de la remise à niveau ne soit pleinement sécurisé ? Enfin, lorsque 
les investissements dans les SERM sont trop coûteux, des solutions alternatives, par exemple 
avec des bus électriques, sont-elles étudiées afin que les usagers bénéficient du même niveau 
de service, mais de manière moins coûteuse pour nos finances publiques ? 

M. Jean-François Monteils. Nous ne disposons pas d’une méthodologie unifiée entre 
nous trois, mais de notre côté, à la SGP, nous analysons les SERM dont nous nous occupons 
avec une méthodologie unifiée. Et nous sommes à quelques semaines ou mois de parvenir à une 
agrégation globale qui fournira tous les éléments que vous souhaitez. 

Par ailleurs, je tiens à rappeler que nous parlons bien de projets de services 
multimodaux qui intègrent et priorisent d’ores et déjà des solutions moins coûteuses, dès lors 
qu’elles s’avèrent tout aussi efficaces. C’est l’une des utilités de ces projets. Pour en revenir au 
déroulement concret des dossiers que nous suivons, nous avons régulièrement observé des 
choix de priorisation se faire sur la base d’une analyse coûts-bénéfices et concluant que dans 
telle ou telle situation, le moyen le plus lourd et le plus onéreux n’est pas forcément le plus 
opportun pour répondre à la demande. 

Dès que l’on entre dans les dossiers concrets, on réalise des diagnostics, on examine 
les besoins et la manière dont les gens se déplacent. Les moyens d’analyse socio-économique 
sont de plus en plus puissants. À partir de là, le travail qui s’ensuit aboutit à une forme de 
compromis politique qui est véritablement intéressante à observer et, je pense, extrêmement 
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porteuse. Il s’agit de vérifier, entre un pôle d’échanges et un autre point central, quels sont les 
meilleurs moyens de transport. Est-ce l’amélioration du cadencement ferroviaire, avec une part 
de régénération des voies ? Est-ce le bus express ? Est-ce un transport en commun en site 
propre ? Est-ce parfois du covoiturage ? La lutte contre l’autosolisme ne signifie pas l’abandon 
de la voiture, comme l’a rappelé madame la rapporteure spéciale. Il s’agit donc bien d’une 
approche multimodale. Dans bien des cas, la solution retenue n’est d’ailleurs pas le ferroviaire, 
lourd et cher. 

M. Thomas Allary. L’idée de base des SERM est aussi qu’ils se développent à 
l’initiative et selon les orientations des collectivités territoriales concernées. Il n’y a pas deux 
métropoles en France qui présentent la même géographie, la même sociologie ou la même 
dynamique démographique. Nous nous conformons donc aussi à une adaptation et à des choix 
politiques locaux, tout en apportant la vision méthodologique la plus commune et la plus 
collective possible. 

Si nous avons beaucoup poussé dès l’émergence du concept de SERM pour que le 
ferroviaire en constitue la colonne vertébrale, nous ne souhaitons pas pour autant qu’il n’y ait 
que du ferroviaire dans les SERM. Nous sommes convaincus que le train est le mode massifié 
qui permet d’assurer un report modal important et de pénétrer au cœur des métropoles ; pour 
nous, le ferroviaire est donc la base. Mais un SERM n’est pas que ferroviaire. Pour être très 
concret, là où des lignes ferroviaires existent déjà, nous devons chercher à les optimiser au 
maximum avec le plus possible de trains. Cependant, là où il n’y a pas encore de ligne, les 
alternatives que vous avez mentionnées, comme les bus, seront très probablement de meilleures 
solutions ou du moins constitueront une première étape. 

M. Jean-Pierre Bataille (LIOT). Les projets de SERM sont évidemment 
enthousiasmants. Je suis élu du département du Nord, donc des Hauts-de-France, comme ma 
collègue Félicie Gérard. Celui de Lille, monsieur le président de la SGP, est estimé à 7 milliards 
d’euros, d’après la région. Lorsque vous avez évoqué tout à l’heure un total de 30 milliards 
d’euros pour Lyon et Lille, j’ai eu un petit frisson. J’ai immédiatement envoyé un message au 
vice-président chargé des transports du conseil régional des Hauts-de-France pour lui demander 
si le chiffre de 7 milliards d’euros était toujours d’actualité. Il m’a répondu que le projet 
n’avançait plus du tout car, le projet de loi-cadre relatif au développement des transports n’ayant 
pas encore été adopté par le Parlement et la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 
2026 ne contenant aucun financement, nous n’avons pas d’information sur le futur contrat de 
plan État-région. Nous sommes donc au point mort, et ce bon projet se retrouve suspendu. 

Une interrogation collective se fait jour. J’entends les collègues de toutes les régions 
se demander de quels moyens nous disposerons. Ces projets verront-ils réellement le jour, au 
service de la décarbonation ? Je rejoins madame la rapporteure spéciale sur l’urgence de 
décarboner nos modalités de transport, mais la question de l’accès au financement demeure. 
Sur les 30 milliards d’euros évoqués, quelle part reviendrait à Lyon et quelle part à Lille ? 
Pensez-vous qu’une programmation rapide permettra, dans les futurs projets de loi de finances 
et dans les contrats de plan État-Région, d’inscrire des prévisions de crédits afin de rassurer les 
élus ? 

Mme Christine Arrighi, rapporteure spéciale. Je vous rejoins sur la question du 
projet de loi-cadre relatif au développement des transports. Il a été examiné en commission et 
j’ai voté pour. Il contient de magnifiques intentions, mais rien de plus. De la même manière 
nous ont été présentées l’intention des 800 millions d’euros pour les trains de nuit du ministre 
délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports M. Jean-Baptiste 
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Djebbari, celle des 100 milliards d’euros de la Première ministre Mme Élisabeth Borne et les 
quelques milliards encore promis par le Président de la République en décembre 2023. Les 
intentions ne mangent pas de pain, mais elles n’en donnent pas.  

J’attends donc avec impatience la loi de finances pour 2027 pour savoir comment elle 
traduira en matière budgétaire les intentions du projet de loi-cadre relatif au développement des 
transports. Car une loi-cadre n’existe pas dans la hiérarchie des normes ; c’est une loi ordinaire 
porteuse d’une intention. D’ailleurs, cette intention avait déjà été exprimée dans la loi n° 2019-
1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités, qui prévoyait une loi de programmation 
à venir. Comme cette loi de programmation n’est jamais arrivée, nous avons à la place un projet 
de loi-cadre pour nous annoncer qu’une loi de programmation arrivera. Nous, nous allons 
arriver et nous le ferons, ce sera bien mieux. 

Je veux revenir sur les propos de Jean-François Monteils. En 2023, le Parlement a 
découvert les SERM. Mais il en existait déjà avant. À Strasbourg, on ne nous a pas attendus 
pour mettre en place des transports diamétralisés, cadencés et efficaces, avec des rabattements 
par bus et une réflexion sur l’écocontribution, car des poids lourds traversent leurs routes, les 
abîment, mais ne payent strictement rien quand ils empruntent des nationales au lieu 
d’autoroutes. Bref, on a mené une réflexion globale. Ce n’est pas une question d’appartenance 
politique, car il y a eu des alternances. Il y a eu une vision sur ce territoire. À Bordeaux, on ne 
nous a pas attendus pour mettre en place un SERM, pour réfléchir à une ligne qui pourrait aller 
jusqu’à Soulac et irriguer des zones rurales quelque peu abandonnées en matière de mobilité. 

Aujourd’hui, nous attendons des financements, mais surtout une réflexion de long 
terme, une planification, et que le Gouvernement fasse des choix. Quand on parle de 
régénération et de modernisation, ce que SNCF Réseau ne cesse de dire et de répéter, et que, 
dans le même temps, le Premier ministre M. Sébastien Lecornu vient le 7 mai à Toulouse 
annoncer un investissement de 20 milliards d’euros pour une ligne nouvelle alors que, sur 
l’ancienne que j’emprunte tous les lundis et jeudis, il y a systématiquement des retards parce 
qu’elle est complètement abandonnée, je me dis que le Gouvernement est irresponsable, tant 
sur le plan environnemental que sur celui social. 

M. Jean-Pierre Bataille (LIOT). Qu’en est-il du financement du SERM de Lille, qui 
desservira 5 millions d’habitants jusqu’en Belgique ? C’est un projet d’une ampleur 
extraordinaire. J’aimerais que vous me donniez, monsieur le président de la SGP, l’estimation 
qui est la vôtre actuellement. 

M. Jean-François Monteils. Elle est plus proche de 10 milliards d’euros que de 7. 

Au cœur du SERM de Lille, vous savez que se trouve un nouveau barreau ferroviaire 
entre Lille et Hénin-Beaumont qui pourrait coûter à lui seul 4 milliards d’euros. Ce sera la 
colonne vertébrale de la desserte du bassin minier. Ce projet est une manifestation évidente du 
caractère social, en plus de celui écologique, de ce type d’initiative. On voit sur la carte ce qui 
est recherché par le SERM. Je ne peux évidemment pas vous dire de quelle manière il sera 
financé. Ce dont je suis convaincu, si je peux me permettre de donner un avis personnel, c’est 
que nous sommes face à un objet d’une telle taille que l’arbitrage des décisions politiques doit 
prendre une forme différente de celle qui prévaut pour des SERM qui, bien que financièrement 
lourds pour les collectivités, rentrent dans des approches sans doute plus généralisables. Quand 
il s’agit de 10 ou 20 milliards d’euros, on ne peut procéder autrement. 



—  21  — 

 

La SGP est nativement optimiste. En 2008, nous avons connu une crise budgétaire et 
financière gigantesque, à peu près comparable à ce que nous vivons aujourd’hui. En 2010, la 
loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, pour desservir 10 millions d’habitants 
en Île-de-France, a acté un investissement de 36 milliards d’euros, engagement que nous tenons 
aujourd’hui. L’intégralité des gouvernements qui se sont succédé l’ont confirmé. Je ne me 
résoudrai pas à l’idée que ce qu’il a été possible de faire pour la région francilienne depuis 16 
ans ne peux pas être fait pour les 32 millions de nos concitoyens desservis par les 29 projets de 
SERM actuels. C’est pourquoi je défends l’idée que l’effort financier est commensurable aux 
besoins, aux populations desservies et à la nature des enjeux, qu’ils soient écologiques, sociaux, 
ou même qu’il s’agisse d’une démonstration de la capacité française à mener des projets 
complexes qui sont regardés de partout. Je pense qu’il faudra faire un gros effort pour trouver 
les pistes de financement pour un investissement de 10 milliards d’euros dans votre région, 
mais il est indispensable de le faire. 

M. Nicolas Sansu (GDR). La clé de la réussite de la transition écologique est d’abord 
de proposer une offre de service adéquate dans le domaine du transport du quotidien, dans un 
objectif d’égalité entre tous les concitoyens. Nous avons vu depuis des années la montée en 
puissance des trains de proximité. Au-delà des SERM, qui visent à reconstituer de véritables 
étoiles ferroviaires en dehors de Paris, nous voyons combien le trafic TER a progressé partout 
dans les territoires. L’ambition de passer par le train ne se dément pas. 

Je vous donnerai un exemple qui m’intéresse au premier chef. Il n’y a pas de SERM 
dans la ville de Vierzon, dont je suis l’élu, mais je suis évidemment très intéressé par le train. 
Cela n’empêche pas l’engouement pour le transport par rail. La gare de Vierzon est passée de 
1,1 million de voyageurs en 2019 à 1,8 million en 2024. Cela signifie que la demande de trains 
du quotidien explose et la société va peut-être même plus vite que le législateur. Il s’agit de 
voyages pendulaires quotidiens qui se font depuis cette gare vers Orléans et Tours, qui sont 
justement les deux projets de SERM de notre région. 

L’avenir est aux pôles d’échanges multimodaux. Cependant, je rejoins ce qu’ont 
exprimé monsieur le président de notre Commission et notre collègue du groupe Les 
Démocrates : il ne faut pas créer de coupures territoriales. Vous avez parlé de 32 millions de 
personnes concernées par les SERM, plus 12 millions en Île-de-France, mais cela veut dire qu’il 
reste 24 millions de Français qui ont aussi besoin de transports du quotidien. Ne l’oublions pas. 

Nous savons que tout cela nécessite des financements spécifiques. Madame la 
rapporteure spéciale a évoqué des pistes que je partage : l’affectation d’une fraction de l’accise 
sur les énergies perçues en métropole sur les produits énergétiques, autres que les gaz naturels 
et les charbons, le VM et d’autres possibilités. Je sais que la SNCF travaille sur 
l’autofinancement, mais je ne pense pas que ce soit la bonne solution, monsieur Allary, pour 
une raison simple : dégager 2 milliards d’euros de bénéfices pour en réinvestir 1,5 milliard 
posera des problèmes en matières de fonctionnement, de personnel et de nombre de cheminots 
qu’il faudra affecter aux trains. 

Enfin, je voudrais dire à monsieur Aubouin qu’une solution réside peut-être dans un 
livret d’épargne spécifique, hors critères de Maastricht. Nous avons une épargne énorme en 
France, de 18 à 19 % du revenu. On pourrait imaginer des financements, comme pour le 
logement social, via un livret vert spécifique. 
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Permettez-moi d’évoquer un dernier point de vigilance : avec les SERM, il faut faire 
attention, car les régions interviendront comme dans le cadre des TER, ce qui engendrera un 
risque d’inégalité territoriale en cas de coupures entre régions. 

M. Pierre Aubouin. Le livret A et le livret de développement durable et solidaire, 
dont le second porte bien son nom, sont des livrets verts qui sont déjà pleinement mobilisés au 
service de la transition écologique. D’ailleurs, les prêts sur fonds d’épargne du livret A qui sont 
proposés par la Banque des territoires sont bonifiés en matière de taux d’intérêt lorsqu’ils 
financent des enjeux de transformation écologique. De ce point de vue, le dispositif est déjà 
pleinement en place. 

S’agissant de la question du caractère non soumis aux critères de Maastricht, cela 
renvoie à des éléments de technicité en matière de traitement statistique par Eurostat, qui 
peuvent orienter vers d’autres formes de modèles de financement, comme des marchés de 
partenariat. 

M. Thomas Allary. Pour confirmer tout ce que disait monsieur le député sur l’envie 
de train des Français, et pour répondre aussi aux propos de madame la rapporteure spéciale, les 
SERM sont déjà en marche et déjà efficaces. Madame la rapporteure spéciale a cité Strasbourg, 
qui a connu une augmentation de 20 % du nombre de voyageurs en trois ans. À Bordeaux, c’est 
+ 31 % de voyageurs avec les services de type SERM développés depuis cinq ans. 
Effectivement, nous avons déjà de premières étapes qui sont non seulement mises en œuvre, 
mais aussi couronnées de succès. 

Je souhaite apporter une petite précision sur l’autofinancement par le groupe SNCF : 
nous avons effectivement pris l’engagement de rechercher une somme de 500 millions d’euros 
par an pour financer une partie du milliard et demi supplémentaire dont j’ai parlé tout à l’heure 
pour la régénération du réseau, mais nous ne pourrons probablement pas aller au-delà. 

M. François Jolivet (HOR). Le développement des SERM ne concerne pas que la 
décarbonation écologique : c’est aussi une manière de réparer les erreurs d’aménagement de 
certaines grandes métropoles qui se sont construites en juxtaposant des zones d’habitat sans 
réfléchir à la manière dont les gens allaient en sortir pour aller travailler. Bien entendu, il 
appartient à l’État d’aider ce type de projets. Pour autant, moi qui suis l’élu d’un département 
très rural, j’ai l’impression, en vous écoutant, que c’est une affaire de riches. Les métropoles 
sont celles qui ont la plus grande capacité à lever l’impôt. Ce sont celles dont l’assiette leur 
permet de lever le VM, contrairement aux zones rurales. La loi a beau avoir donné aux 
communautés de communes la possibilité de lever le VM, lorsqu’il n’y a pas d’entreprises, la 
recette s’avère impossible. J’ai l’impression que nous sommes dans un débat entre riches. 

Je voudrais interroger les acteurs qui sont présents aux côtés de madame la rapporteure 
spéciale sur la vision qu’ils portent, puisque les SERM vont parfois assez loin dans les 
territoires, et heureusement. Quel regard portent-ils sur la manière de connecter les 24 millions 
de Français qui aujourd’hui n’ont rien en dehors du covoiturage ? 

Mme Christine Arrighi, rapporteure spéciale. Dans le cadre du Printemps de 
l’évaluation, j’ai choisi le sujet des SERM, mais nous discuterons bientôt du projet de loi de 
finances et je m’intéresserai alors à tous les types de mobilités. Je proposerai au Gouvernement 
des avancées, à la fois législatives et financières, pour le financement de l’ensemble des 
mobilités dans un cadre national. Surtout, j’attends que le Gouvernement nous présente sa 
vision de la mobilité à dix ou vingt ans, afin que cela ait un effet d’entraînement à la fois pour 
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le secteur industriel et celui du bâtiment, et que cela permette une vision stratégique de très long 
terme. Sur les mobilités, nous avons besoin de ce très long terme et d’une vision de 
l’aménagement du territoire qui intègre l’interaction entre les métropoles, le périurbain et les 
ruralités, car il n’y a pas une mais des ruralités. Évidemment, c’est une vision globale d’un 
projet politique que nous présenterons prochainement. 

M. Jean-François Monteils. Le projet de SERM est précisément un projet de partage 
de la richesse métropolitaine. Il ne s’agit pas de ce qui se passe à l’intérieur des métropoles, où 
les choses sont déjà organisées avec une autorité institutionnelle, des tramways, des bus, etc. 
Le projet de SERM, c’est exactement ce qui va à l’extérieur de la métropole pour en partager 
la richesse. 

M. le président Éric Coquerel. Cher François Jolivet, les gens qui passent une heure 
dans les transports en commun des grandes métropoles, parfois entassés, seraient dubitatifs à 
l’idée d’être classés du côté des riches. 

Nous recherchons des solutions alternatives à la voiture pour adapter les transports en 
commun à un étalement urbain. Ne faudrait-il pas aussi se poser la question de l’étalement 
urbain lui-même ? J’ai l’impression que nous aurons beau nous équiper en transports en 
commun, si nous laissons les mégapoles se développer avec une distance toujours plus grande 
entre lieux de travail et lieux d’habitat, nous serons toujours en retard d’un train. N’est-ce pas 
ce modèle qu’il faut aussi interroger ? 

Mme Christine Arrighi, rapporteure spéciale. Si j’ai rédigé la proposition de loi 
visant à renforcer le financement des SERM par la mobilisation de leviers de valorisation 
foncière, c’est parce que je considère que l’infrastructure est un vecteur de valorisation foncière, 
mais également d’aménagement du territoire. Et cet aménagement, en effet, il faut le maîtriser 
de telle sorte que nous n’ayons pas, à l’orée de nos mégapoles, en périphérie, des zones d’habitat 
horizontales extrêmement étalées qui empiètent sur des terres agricoles riches – je pense aux 
terres alluvionnaires de la Garonne dans la circonscription dans laquelle je suis élue – et qui 
rendent ensuite la voiture indispensable. On ne peut pas irriguer de telles zones avec des 
transports en commun de qualité, alors même que nous ne sommes plus en zone rurale. 

Cette idée de l’infrastructure ferroviaire et de la mobilité en général interpelle 
naturellement notre rapport au territoire, à l’aménagement, à l’habitat, au logement et donc, 
évidemment, à l’ensemble du projet politique que nous souhaitons pour l’avenir de nos 
collectivités territoriales. 

M. Charles de Courson (LIOT). J’ai lu votre rapport d’information, madame la 
rapporteure spéciale, et j’en suis perplexe. Vous écrivez que, sur l’investissement, il y a des 
pistes, mais que le financement est loin d’être bouclé, c’est le moins qu’on puisse dire. Mais 
comment équilibrer le fonctionnement ? La gratuité des transports est une hérésie, je partage 
entièrement votre position. Mais les recettes commerciales sont-elles capables de couvrir les 
coûts de fonctionnement ? Pour les quelques SERM qui ont déjà progressé, comment cela se 
passe-t-il ? Comment le financement de l’investissement a-t-il été bouclé et comment les coûts 
de fonctionnement sont-ils couverts ? 

M. Jean-François Monteils. Il y a encore un manque, le bouclage financier n’est pas 
fait. Effectivement, il reste un besoin. Il ne faut pas non plus surestimer ce manque, car des flux 
de financement existent déjà et doivent être bien orientés. Mais il est vrai que les moyens ne 
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sont pas encore suffisants pour aboutir au choc d’offre que les SERM appellent, que ce soit en 
investissement comme en exploitation. 

M. Thomas Allary. Très concrètement, pour les étapes de SERM qui sont déjà 
franchies, ce sont les régions, en tant qu’autorités organisatrices des mobilités ferroviaires, qui 
ont pris en charge, par choix politique, le financement des services complémentaires. L’an 
dernier, la possibilité a été ouverte à ces mêmes autorités organisatrices de lever un VM 
régional, complémentaire à ce qui existe déjà pour les autorités organisatrices urbaines. 
Certaines régions se sont saisies de cette possibilité, d’autres non. Pour autant, et je rejoins Jean-
François Monteils, même quand cette possibilité existe, elle ne couvre pas encore tous les 
besoins estimés. Ce n’est donc qu’une réponse partielle. 

Mme Christine Arrighi, rapporteure spéciale. Vous avez raison de souligner que la 
question de l’exploitation est un impensé. On pense à l’infrastructure, mais on oublie le reste. 
Quand on regarde les études de qualité qui existent, on voit qu’aujourd’hui, nos transports du 
quotidien ne sont pas remplis, loin de là. Dans certains cas, le taux de remplissage est de 35 % 
; quand on atteint 65 %, c’est presque miraculeux. Pourquoi ? Parce que si l’organisation 
globale n’a pas été pensée autour de cette mobilité, les usagers se posent des questions. Si le 
train du soir est parfois supprimé à cause d’un problème, de la chaleur ou autre, on ne le prend 
pas le matin. Le taux de remplissage et les recettes commerciales s’en ressentent. 

Si on veut vraiment créer un choc d’offre, avec un taux de remplissage qui s’élève et 
donc des recettes commerciales qui augmentent, il faut avoir une pensée holistique sur la 
question de la mobilité. Si vous avez un train qui part, suivi d’une correspondance avec un bus, 
mais que le bus passe cinq minutes avant l’arrivée du train – je l’ai vécu –, évidemment, les 
gens ne prendront pas le train, car il leur faudra ensuite marcher dix minutes pour rejoindre leur 
travail. On voit bien qu’il faut penser à la fois à la régularité, au cadencement, à l’intermodalité 
avec d’autres modes de transport et, comme nous l’avons dit au début, à la billettique. Plus vous 
complexifiez la billettique, moins vous favorisez l’utilisation des transports en commun. Il y a 
donc un gros travail à faire sur l’exploitation, sur l’organisation et sur la convergence de 
l’ensemble des autorités organisatrices. 

M. Damien Maudet (LFI-NFP). Les SERM permettent de créer un réseau en étoile, 
afin que les centres puissent largement desservir toutes les communes adjacentes. En Haute-
Vienne, nous avons eu le plus grand SERM de France de 1900 à 1950, avec le plus grand réseau 
de tramways électrifiés de France, fort de 318 kilomètres de voies. 30 lignes desservaient un 
territoire allant de Limoges jusqu’à la Dordogne. Bien sûr, tout a été supprimé pour laisser la 
place à la voiture dans les années 1950. Aujourd’hui, le réseau ferroviaire dans mon 
département est catastrophique, avec des lignes fermées vers l’est et vers l’ouest. Nous n’avons 
même plus accès à la mer. La ligne qui va vers Paris est aussi une catastrophe. 

Quand je regarde aujourd’hui la carte que vous nous avez présentée, madame la 
rapporteure spéciale, je vois d’immenses zones blanches, parmi lesquelles Limoges. Je me dis 
pourtant que nous avions ce réseau 70 ans avant le développement des SERM. Comment 
analysez-vous aujourd’hui le fait que certaines communes ou régions n’aient pas déposé de 
dossiers ? Je vois qu’il y a plusieurs zones blanches. Comment l’expliquez-vous ? Est-ce un 
accès difficile au dispositif pour les collectivités territoriales ? S’agit-il de volontés politiques 
? Et comment faire pour que toutes les zones blanches que je vois puissent être couvertes ? 

Mme Christine Arrighi, rapporteure spéciale. C’est une question que je me suis 
posée et c’est d’ailleurs ce qui m’a conduite à établir cette carte. Il y a eu une forte appétence 
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des collectivités territorialers pour cette idée de SERM, qui suppose un travail collaboratif. En 
effet, pour déposer un dossier, il faut que des collectivités qui, jusqu’à présent, ne se parlaient 
pas toujours, se mettent à dialoguer. À ce titre, c’est déjà un point positif. 

Il reste des endroits où, effectivement, il n’y a pas eu de dépôt de dossier. J’identifie 
deux types de raisons. Le premier est une raison politique, certains se disant : « Il n’y a pas 
d’argent. Pourquoi irais-je me donner la peine de monter un dossier si je n’obtiens pas de 
financement à l’issue ? ». Secondement, il existe parfois des désaccords politiques très forts 
entre les collectivités qui doivent porter le projet – région, métropole, etc. –, qui font que le 
dossier n’a pas été construit ou qu’il est encore en cours de construction et n’a pas encore été 
déposé. 

Ce que je trouve intéressant dans l’idée du SERM, c’est que cela oblige à collaborer 
pour le bien des populations. Or, dans le contexte de crise énergétique et climatique que nous 
connaissons, je pense que les responsables politiques sont vraiment appelés à la responsabilité 
sur ces sujets. 

M. Didier Padey (Dem). Je voudrais aborder le problème des transports 
transfrontaliers. Les SERM prévoient-ils des discussions avec les pays voisins ? Je sais qu’il y 
a de gros problèmes avec certains pays. Les SERM seraient-ils une occasion pour améliorer la 
situation ? Qu’en est-il exactement ? 

Pour revenir à l’organisation, la Suisse est tout à fait remarquable de ce point de vue 
et nous pourrions nous en inspirer pour éviter les retards. Pouvez-vous nous en dire un peu plus 
sur cette relation transfrontalière ? 

M. Jean-François Monteils. Oui, il en existe quatre ou cinq, avec la Suisse, le 
Luxembourg et la Belgique. Ils soulèvent souvent des questions d’aménagement du territoire 
complexes. En effet, l’amélioration d’une liaison transfrontalière, si elle doit conduire à la 
dévitalisation du territoire français au profit d’un territoire voisin où les rémunérations sont 
incomparablement plus élevées mais qui connaît des problèmes de logement, pose des sujets 
d’aménagement du territoire qui doivent être pris en compte. Cela renvoie d’ailleurs à l’idée 
que les SERM sont aussi des projets d’aménagement du territoire. 

M. le président Éric Coquerel. Nous avons terminé la discussion sur ce thème 
d’évaluation. Je consulte la Commission pour savoir si elle autorise la publication du rapport 
d’information, en application de l’article 146, alinéa 3, du Règlement. Puisqu’il n’y a pas 
d’opposition, il en est ainsi décidé. 

 

La Commission autorise, en application de l’article 146, alinéa 3, du Règlement, la 
publication du rapport d’information. 
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* 
*  * 

Informations relatives à la commission 

La commission a procédé à la nomination des rapporteurs spéciaux sur le projet de 
loi de finances pour 2027. 

 
N° Titre Groupe Rapporteur spécial 

1 Action extérieure de l’État ÉcoS Karim Ben Cheikh 

2 Administration générale et territoriale de l’État LIOT Jean-Pierre Bataille 

3 Agriculture, alimentation, forêt et affaires 
rurales ; Développement agricole et rural UDR Vincent Trébuchet 

4 Aide publique au développement ; Prêts à des 
États étrangers DR Corentin Le Fur 

5 Cohésion des territoires : Logement et 
hébergement d’urgence Horizons François Jolivet 

6 Cohésion des territoires : Politique des territoires LFI Shéhérazade Bentorki 

7 Cohésion des territoires : Aménagement des 
territoires Soc/Dem Laurent Baumel 

Sophie Mette 

8 Conseil et contrôle de l’État EPR Daniel Labaronne 

9 Culture : Création ; Transmission des savoirs et 
démocratisation de la culture EPR Jean-René Cazeneuve 

10 Culture : Patrimoines RN Philippe Lottiaux 

11 Défense : Budget opérationnel de la défense RN Emeric Salmon 

12 Défense : Préparation de l’avenir Horizons Christophe Plassard 

13 
Direction de l’action du Gouvernement ; 
Publications officielles et information 
administrative, 

DR Marie-Christine 
Dalloz  

14 

Écologie, développement et mobilité durables : 
Énergie, climat et après-mines ; Service public de 
l’énergie ; Sûreté nucléaire et radioprotection ; 
Financement des aides aux collectivités pour 
l’électrification rurale 

EPR Paul Midy 
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15 
Écologie, développement et mobilité durables : 
Infrastructures et services de transports ; Contrôle 
et exploitation aériens 

ÉcoS Christine Arrighi 

16 

Écologie, développement et mobilité durables : 
Paysage, eau et biodiversité ; Prévention des 
risques ; Expertise, information géographique et 
météorologie ; Conduite et pilotage des politiques 
de l’écologie, du développement et des mobilités 
durables ; Fonds d’accélération de la transition 
écologique dans les territoires 

ÉcoS 
Tristan Lahais 

Eva Sas 

17 
Écologie, développement et mobilité 
durables : Affaires maritimes, pêche et 
aquaculture 

RN Matthias Renault 

18 Économie : Commerce extérieur RN Alexandre Dufosset 

19 

Économie : Développement des entreprises et 
régulations ; Plan « France Très haut débit » ; Prêts 
et avances à des particuliers ou à des organismes 
privés 

Soc Jacques Oberti 

20 
Économie : Statistiques et études 
économiques ; Stratégies économiques ; Accords 
monétaires internationaux 

LIOT 
Michel Castellani 

21 Économie : Tourisme RN Jocelyn Dessigny 

22 Engagements financiers de l’État RN Kévin Mauvieux 

23 Enseignement scolaire RN Anthony Boulogne 

24 Gestion des finances publiques ; Investir pour la 
France de 2030 LFI Carlos-Martens 

Bilongo 

25 Gestion des finances publiques : Lutte contre 
l’évasion fiscale LFI 

Mathilde Feld 

Nicolas Sansu 

26 Gestion du patrimoine immobilier de l’État Dem Didier Padey 

27 Immigration, asile et intégration EPR Charles Rodwell 

28 Justice DR Thierry Liger 

29 Médias, livre et industries culturelles ; Avances à 
l’audiovisuel public 

EPR Denis Masséglia 

30 Monde combattant, mémoire et liens avec la 
Nation RN Sophie-Laurence Roy 

31 Outre-mer Soc Christian Baptiste  
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32 
Participations financières de l’État ; Avances à 
divers services de l’État ou organismes gérant des 
services publics 

SOC Philippe Brun  

33 Pouvoirs publics LFI Marianne Maximi  

34 Recherche et enseignement supérieur : 
Enseignement supérieur et vie étudiante 

EPR Charles Sitzenstuhl 

35 Recherche et enseignement supérieur : 
Recherche Soc/Horizons Mickaël Bouloux 

Pierre Henriet 

36 Régimes sociaux et de retraite ; Pensions LFI Aurélien Le Coq 

37 

Relations avec les collectivités territoriales ; 
Avances aux collectivités territoriales et aux 
collectivités régies par les articles 73, 74 et 76 de 
la Constitution 

Dem Emmanuel Mandon 

38 Remboursements et dégrèvements Soc Christine Pires Beaune  

39 Santé DR Nicolas Ray 

40 

Sécurités ; Police nationale ; Gendarmerie 
nationale ; Sécurité et éducation routières ; 
Contrôle de la circulation et du stationnement 
routiers 

EPR Constance Le Grip 

41 Sécurités ; Sécurité civile LFI/Soc Damien Maudet 
Sophie Pantel 

42 Solidarité, insertion et égalité des chances Dem Perrine Goulet 

43 Sport, jeunesse et vie associative EPR Benjamin Dirx 

44 Transformation et fonction publiques ; Crédits 
non répartis RN Claire Marais-Beuil 

45 Travail, emploi et administration des ministères 
sociaux GDR/ Soc 

Emmanuel Maurel 
Estelle Mercier 

46 Affaires européennes RN Jean-Philippe Tanguy 
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Membres présents ou excusés 
Commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire 

 
Réunion du mercredi 8 juillet 2026 à 9 heures 

Présents. - Mme Christine Arrighi, M. Jean-Pierre Bataille, M. Laurent Baumel, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Arnaud Bonnet, M. Mickaël Bouloux, M. Michel Castellani, 
M. Éric Coquerel, M. Charles de Courson, Mme Marie-Christine Dalloz, Mme Catherine 
Dellong Meng, M. Jocelyn Dessigny, M. Emmanuel Fouquart, Mme Félicie Gérard, 
M. François Jolivet, Mme Claire Lejeune, M. Thierry Liger, M. Philippe Lottiaux, M. Damien 
Maudet, M. Jacques Oberti, M. Didier Padey, M. Nicolas Sansu 

Excusés. - M. Karim Ben Cheikh, Mme Yaël Braun-Pivet, M. Philippe Juvin, M. Nicolas 
Metzdorf, Mme Christine Pirès Beaune, M. Alexandre Sabatou, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Emmanuel Tjibaou 

Assistait également à la réunion. - M. Peio Dufau 

 


